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Horst Möller

LES DEUX VOIES DU PARLEMENTARISME ALLEMAND

La Prusse et le Reich dans la Republique de Weimar

Nous ne pouvons guere parier d’un parlementarisme »allemand« ou »fran^ais« sans 

faire les differenciations necessaires, procede tellement apprecie par les historiens, 

mais souvent desesperant pour les profanes. Dans le cas de l’Allemagne, le probleme 

est assez complique, etant donne que le parlementarisme etait pratique non dans un 

Etat unitaire, mais dans un Etat federatif. La comparaison entre la Prusse et le Reich 

temoignera de l’importance que la structure federative a eue pour le parlementarisme 

de Weimar.

En 1919, la Republique de Weimar se composait des Etats particuliers nommes 

»Länder«. La Prusse etait de Ioin le plus grand d’entre eux. Elle comprenait les deux 

tiers de l’ensemble du territoire du Reich ainsi que les trois cinquiemes de la 

population de cette epoque. De plus, bien qu’elle eüt perdu les Privileges d’hegemo- 

nie qu’elle avait eus ä l’epoque de l’Empire, la Prusse avait encore une tres grande 

influence politique.

En ce qui concerne le developpement constitutionnel moderne, on souleve souvent 

la question d’une voie particuliere allemande, appelee »Sonderweg«'. Cette question 

est d’une actualite latente meme au moment oü eile n’est pas discutee ouvertement. 

Cela est du ä l’experience de la democratie weimarienne. L’echec de cette premiere 

republique allemande tient une position clef dans la discussion du »Sonderweg« 

allemand, qu’il soit reel ou suppose, etant donne que la chute de la republique etait la 

condition essentielle pour l’ascension du national-socialisme. II aurait ete impossible 

d’etablir la dictature nazie sans la faiblesse de l’Etat weimarien. II y a encore une 

autre raison pour laquelle l’experience de Weimar constitue le point de repere 

historique de la these du »Sonderweg« allemand: Lorsqu’en 1919 l’assemblee natio

nale deliberait sur la Constitution republicaine ä promulguer, l’avis fut emis que le 

parlementarisme serait un Systeme politique occidental en contradiction avec la 

tradition allemande definie par le constitutionnalisme allemand du XIXe siede. Les 

deliberations se basaient essentiellement sur cette contradiction entre les types 

idealises du constitutionnalisme et du parlementarisme1 2.

Meme Hugo Preuß, professeur de droit public ä Berlin et principal auteur des 

Premiers projets de Constitution, etait influence par l’interpretation du parlementa- 

1 Cf. Deutscher Sonderweg - Mythos oder Realität? (Kolloquien des Instituts für Zeitgeschichte) 

München-Wien 1982; Helga Grebing, Doris von der Brelie-Lewien, Hans-Joachim Franzen, Der 

»deutsche Sonderweg« in Europa 1806-1945, Stuttgart 1986.

2 Verhandlungen der Verfassunggebenden Deutschen Nationalversammlung, t. 336. Anlagen zu den 

Stenographischen Berichten Nr. 391. Bericht des (8.) Verfassungsausschusses, Berlin 1920.
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risme de Robert Redslob3. Celui-ci avait publie en 1918 un livre s’intitulant »La vraie 

et la fausse forme du gouvernement parlementaire«. Plusieurs theses de Redslob sont 

manifestement limitees par l’etat de l’esprit de l’epoque par exemple l’assertion que le 

parlementarisme ne fonctionnerait que dans une monarchie. Le point essentiel des 

reflexions de Redslob est constitue par la these que l’equilibre des pouvoirs est la 

condition sine qua non du regime parlementaire. Pour Redslob, le parlementarisme 

anglais avait realise cet equilibre des pouvoirs. 11 etait d’avis que la couronne et la 

noblesse, representees par la Chambre des Lords, garantiraient l’equilibre des 

pouvoirs face ä la Chambre des Communes. Par consequent, il voyait dans le 

parlementarisme anglais le modele ideal pour sa propre theorie.

Hugo Preuß, Max Weber4 et la majorite des peres de la Constitution de 1919 

voulaient etablir la democratie. Alors que Redslob avait adjuge ä la couronne la 

fonction de contrepoids au parlement, ils pensaient decerner cette fonction au 

President du Reich. Ce president aurait la meme legitimation que le parlement, c. a d. 

qu’il serait directement elu par le peuple. Tout en representant lui-meme un pouvoir,

il devrait garantir l’equilibre des pouvoirs. Les fonctions du president etaient conjues 

d’apres la theorie du »pouvoir neutre« de Benjamin Constant5. On le voyait comme 

organe constitutionnel situe au-dessus des partis politiques. Du point de vue 

constitutionnel, les traditions allemandes monarchique et constitutionnaliste pou- 

vaient etre reunies de cette fa^on. Cependant la polemique qui discreditait le 

gouvernement parlementaire en le qualifiant d’occidental et de non-allemand restait 

efficace. Les deliberations constitutionnelles ä Weimar montrent que meme les 

protagonistes de la democratie parlementaire jugeaient necessaire la limitation de la 

souverainete parlementaire en etablissant un contrepoids equivalent ou meme supe- 

rieur. Le terme d’»absolutisme parlementaire« qui nous parait etrange aujourd’hui, 

etait couramment utilise dans les debats sur le nouveau Systeme gouvernemental 

ä introduire.

L’effet historique des idees et de la theorie de Robert Redslob etait considerable; 

cependant, il ne faut pas juger l’interpretation du droit constitutionnel et de la 

Politologie de Redslob selon nos propres criteres. Ce n’est pas necessairement la 

pertinence historique qui determine l’efficacite des theories. Mais il faut etre juste et 

tenir compte du fait qu’a l’epoque certains critiques n’acceptaient pas l’interpretation 

de Robert Redslob. En 1927, c’etait le cas d’Ulrich Scheuner6. Pour lui, confronter 

les constitutions anglaise et fran^aise et leurs evolutions respectives revenait ä con

fronter tendancieusement un ideal du parlementarisme a la realite de l’etat »dege- 

nere« de la pratique fran$aise. En 1926, une autre Interpretation du parlementarisme 

avait dejä paru. Bien que semblable ä celle de Redslob, eile fut plus efficace, mais eile 

eut des consequences funestes. Son auteur etait le professeur de droit publie Carl

3 Hugo Preuss, Staat, Recht und Freiheit, (1926), Hildesheim 21964, p. 416-419.

4 Max Weber, Gesammelte Politische Schriften, ed. Johannes Winckelmann, Tübingen *1971; Wolf

gang J. Mommsen, Max Weber und die deutsche Politik 1890-1920, Tübingen 21974; Gregor Schöll

gen, Max Webers Anliegen, Darmstadt 1985, p. 105-116.

5 Cf. Lothar Gall, Benjamin Constant. Seine politische Ideenwelt und der deutsche Vormärz, Wiesba

den 1963, p. 166-174.

6 Ulrich Scheuner, Über die verschiedenen Gestaltungsformen des parlamentarischen Regierungs

systems. I, II, dans: Archiv des öffentlichen Rechts, NF 13 (1927), p. 209-233, 337-380.
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Schmitt, esprit brillant, mais fatal du point de vue politique. Dans son ouvrage »Die 

geistesgeschichtliche Lage des heutigen Parlamentarismus« [La Situation du parle- 

mentarisme actuel du point de vue de l’histoire des idees], Carl Schmitt expliquait les 

raisons de la condamnation du parlementarisme contemporain en Allemagne. II se 

servait d’un artifice: il confrontait le parlementarisme allemand au parlementarisme 

anglais. Ce n’etait cependant pas la realite de la pratique anglaise qu’il decrivait, mais 

la conception idealiste des theoriciens anglais liberaux du XIXe siecle7. Comparer un 

ideal suppose ä la reahte d’un Systeme politique revient a eclipser la realite et c’etait 

justement l’intention de Carl Schmitt.

Bien que ces theories soient tres interessantes, je ne puis entrer dans les details ici8 9. 

Neanmoins, il faut voir que ces reflexions sur le parlementarisme n’etaient pas de 

simples theories; elles etaient d’une grande importance politique pour l’histoire et la 

pratique constitutionneiles de la Republique de Weimar. Pour comparer aujourd’hui 

les systemes parlementaires nous jugeons selon le critere etabli par Scheuner dans sa 

critique de Redslob: Le parlementarisme se particularise par le fait qu’il se conforme 

aux circonstances du lieu et du temps. Ainsi, Scheuner accentuait la flexibilite du 

regime parlementaire qui se soumet aux conditions specifiques de l’histoire’. L’evo- 

lution de la Constitution weimarienne prouve que cette flexibilite est extremement 

importante pour definir l’essence du parlementarisme.

Au debut de cet expose, j’ai souleve quelques questions generales sur le »Sonder

weg« constitutionnel allemand, sur l’influence des theories parlementaires et sur le 

developpement reel du parlementarisme allemand au cours des annees 20. Mainte- 

nant, je vais specifier ces problemes et etablir une comparaison entre le Reich et la 

Prusse, tout en tenant compte de la structure federative du Reich.

Mais il faut d’abord que je fasse quelques remarques preliminaires sur la Prusse 

weimarienne10. La Prusse ne constituait pas un simple element de l’Etat allemand 

federatif, comme c’etait le cas pour les autres pays (»Länder«) du Reich. Bien que la 

revolution de 1918/19 eüt modifie le röle de la Prusse, celle-ci conservait une 

importance dominante. Son territoire etait superieur ä celui de l’actuelle Republique 

Föderale: il s’etendait de Königsberg et Breslau a Cologne et Treves; Kiel et Kassel 

etaient des villes prussiennes. Presque toute l’Allemagne du Nord et une grande 

partie de l’actuelle Republique democratique allemande et des territoires ä l’Est du 

Reich faisaient partie de la Prusse. Voilä pourquoi on ne peut comparer la Situation 

de la Prusse ä celle des nombreux autres pays de petite et moyenne taille (»Länder«) 

qui existaient encore en 1918. Les peres de la Constitution se trouvaient devant un

7 Ibid. p. 213; Adolf M. Birke» Die Souveränität des viktorianischen Parlaments und die moderne 

Parlamentarismuskritik» dans: Der Staat» Beiheft 1, Berlin 1975, p.59-73; Kurt Kluxen, Geschichte 

und Problematik des Parlamentarismus, Frankfurt/Main 1983.

8 Cf. Horst Möller, Ein deutscher Sonderweg zum parlamentarischen Regierungssystem? Bemerkun

gen zur Parlamentarismus-Diskussion in der Weimarer Republik, dans: Festschrift Karl Dietrich 

Bracher zum 65. Geburtstag, Bonn 1987.

9 Scheuner (voir n. 6) p. 380.

10 Horst Möller, Parlamentarisierung und Demokratisierung im Preußen der Weimarer Republik, 

dans: Gesellschaft, Parlament, Regierung. Zur Geschichte des Parlamentarismus in Deutschland. Ed. 

Gerhard A. Ritter, Düsseldorf 1974, p. 367-387; H. Möller, Das demokratische Preußen, dans: Das 

Preußenbild in der Geschichte. Ed. Otto Büsch, Berlin 1981, p. 231-245; Hagen Schulze, Otto 

Braun oder Preußens demokratische Sendung, Frankfurt/Main-Berlin-Wien 1977.
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Probleme: ils devaient supprimer l’hegemonie constitutionnelle de la Prusse bis- 

marckienne et mettre celle-ci au meme rang juridique que les autres Etats particuliers 

(»Einzelstaaten«). Mais cette position ne tenait pas compte de l’importance reelle de 

la Prusse.

Associons maintenant nos reflexions initiales a la comparaison entre le parlementa- 

risme de la Prusse" et celui du Reich’2. Tandis que la Constitution du Reich fut 

con?ue selon le modele de Redslob, c. äd. selon la theorie de l’equilibre des pouvoirs, 

la Prusse, eile, ne suivait pas ces idees; eile choisissait une autre voie. Pour eclaircir le 

Probleme, je tracerai brievement l’esquisse des caracteristiques des constitutions du 

Reich et de la Prusse. Ensuite, j’enumererai les points cruciaux de la comparaison 

pour finir par la deduction des conclusions decisives. Etant donne que le temps est 

limite, il faut que je me borne a l’essentiel,J.

Le critere decisif pour realiser la theorie de l’equilibre des pouvoirs etait le röle 

attribue au president du Reich. Considerees separement, les trois competences les 

plus importantes du president n’etaient nullement insolites. C’etait la combinaison 

de ces pouvoirs qui allait avoir une influence decisive sur l’evolution de la politique 

constitutionnelle. Les voici:

1° Le president designait le chancelier et, par son droit de presentation, les ministres 

du Reich.

2° II etait autorise a dissoudre le Reichstag.

3° Les alineas 1 et 2 du fameux article 48 de la constitution transmettaient au 

president le pouvoir dictatorial pour l’etat d’urgence et la »Reichsexekution«, droit 

d’intervention du Reich en cas de violation de la constitution du Reich par un pays.

Premierement: Pour le president de la Republique Federale d’Allemagne, la 

designation du chancelier n’est qu’un droit formel. Pour le president du Reich, c’etait 

un droit materiel qui n’etait limite que par une seule condition: suivant l’article 54 de 

la constitution, le president devait choisir un candidat qu’il jugeait apte ä gagner la 

confiance du parlement. Ainsi, le president avait ä examiner si le chancelier ä designer 

pouvait gagner la majorite du Reichstag. Ce principe guida les designations des 

chanceliers jusqu’en 1930. Pour les annees suivantes, ce ne fut plus le cas. Je donnerai 

plus tard des explications detaillees. Ainsi, le droit de designation etait limite par le 

principe de tous les systemes parlementaires, c.äd. le principe selon lequel le 

gouvernement a besoin de la confiance de l’assemblee nationale pour pouvoir exercer 

ses fonctions.

La deuxieme competence du president consistait dans le fait que, dans certaines 

conditions, il avait le droit de dissoudre le Reichstag. Ce droit faisait partie de la 

composante plebiscitaire de la constitution weimarienne, composante deliberement 

voulue se manifestant aussi par l’election du president par le peuple. Pour prevenir 

l’eventuel »absolutisme parlementaire« que j’ai dejä mentionne, on voulait donner au

tl Horst Möller, Parlamentarismus in Preußen 1919—1932, Düsseldorf 1985. Cet ouvrage contient les 

details et les ressources.

12 Karl Dietrich Bracher, Die Auflösung der Weimarer Republik, Villingen *1971; Horst Möller, 

Weimar. Die unvollendete Demokratie, München 1985, p. 170-203.

13 Cf. Les commentaires des articles particuliers dans Gerhard Anschütz, Die Verfassung des Deutschen 

Reiches vom 11. August 1919, Berlin '*1933; Fritz Poetzsch-Heffter, Handkommentar zur 

Reichsverfassung vom 11. August 1919, Berlin J1928.
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contrepoids constitutionnel la possibilite de faire ä tout moment appel au peuple. 

Selon l’opinion de l’assemblee nationale il etait necessaire que le parlement n’inter- 

vienne pas dans cette action et voilä pourquoi il fallait le dissoudre. Ces pouvoirs de 

dissolution du Reichstag n’avaient rien d’extraordinaire; d’autres constitutions, 

comme celles de l’Angleterre et de la Prusse, etaient con^ues ainsi. Mais le Reich se 

trouvait dans une Situation unique du fait que le president du Reich pouvait lier le 

droit de dissolution du Reichstag au droit de designation du gouvernement. A partir 

de 1930, cette combinaison joua un röle important14.

Troisiemement: Avant de commenter l’action reciproque de ces droits, je ferai 

quelques remarques sur les alineas 1 et 2 du paragraphe48. D’une part, cet article 

reglementait la »Reichsexekution« contre les pays qui n’accomplissaient pas les 

devoirs qui leur etaient imposes par la Constitution; d’autre part, il fixa les conditions 

du pouvoir dictatorial qui, avec le contreseing d’un ministre, permettait au president 

de promulguer des decrets-lois (gesetzesvertretende Verordnungen, sogenannte 

Notverordnungen). Ceux-ci rempla^aient la legislation ordinaire du Reichstag. Et la 

legislation ordinaire est sans doute un droit parlementaire authentique, comme 

l’explique l’appellation d’»assemblee legislative«.

Considerons maintenant la combinaison des articles54, 25 et 48 de la Constitution 

de Weimar; le probleme s’eclaircira. Si le president nommait un chancelier qui n’avait 

pas la confiance du Reichstag, ce qui fut le cas aprcs 1930, il avait la possibilite de 

dissoudre l’assemblee nationale, et pour un certain temps, il pouvait eviter que le 

parlement ne se serve du droit de prononcer le vote de defiance envers le gouverne

ment. Ce droit se deduit logiquement du principe parlementaire selon lequel le 

gouvernement a besoin de la confiance de l’assemblee nationale. Autrement dit: En 

dissolvant le Reichstag, le president reussissait a enlever au parlement son arme 

decisive, le renversement du gouvernement. La Republique de Weimar ne connut en 

effet aucun parlement qui aurait exerce ses fonctions pendant toute une legislature.

Du point de vue constitutionnel, les motifs de la dissolution etaient souvent 

douteux. Frequemment le president deciara simplement: »Aujourd’hui je dissous le 

Reichstag avec effet immediat, parce qu’il a abroge un decret-loi du gouvernement.« 

Assez souvent, Hindenburg parlait de »mon gouvernement«, et il utilisait cette 

expression comme un monarque constitutionnel ce qui prouve que la combinaison 

des pouvoirs presidentiels changeait le sens de la Constitution. Le gouvernement 

devenait de moins en moins un gouvernement parlementaire et de plus en plus un 

gouvernement presidentiel dependant du president du Reich. En effet, un gouverne

ment qui n’a pas de majorite parlementaire est contraint de mettre hors de combat 

l’adversaire, c. äd. 1c parlement. Les gouvernements von Papen et Schleicher en sont 

de beaux exemples. Un chancelier fut nomme, qui n’avait pas et qui n’eut jamais la 

confiance du Reichstag, au debut, 90% des deputes s’opposerent au chancelier von 

Papen. Le parlement n’obeissant pas, le president le dissolvait ä l’aide du contreseing 

du chancelier. Plusieurs semaines s’ecoulerent jusqu’ä ce qu’il y ait de nouvelles 

elections et jusqu’a ce que le parlement se reunisse a nouveau. Ainsi, pour un

14 Cf. l’ouvrage fondamental de K.D. Bracher (voir n. 12); et Peter Haungs, Reichspräsident und 

parlamentarische Kabinettsregierung. Eine Studie zum Regierungssystem der Weimarer Republik in 

den Jahren 1924 bis 1929, Opladen 1968; Karl Dietrich ERDMANN/Hagen Schulze (Ed.), Weimar. 

Sclbstpreisgabe einer Demokratie. Eine Bilanz heute, Düsseldorf 1980.
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Intervalle de trois mois, le gouvernement pouvait agir sans parlement. Cependant il 

y avait certaines fonctions du parlement, comme la legislation, qui devaient etre 

remplies. C’etait l’article 48 qui permettait au president d’assumer la fonction 

legislative du parlement: le gouvernement proposait et contresignait, le president 

rendait les ordonnances qui equivalaient ä des lois.

A plusieurs reprises, le parlement ne put ni exercer la legislation dont faisait partie 

la loi budgetaire, ni contröler le gouvernement. A partir de 1930, les diverses 

competences presidentielles furent continuellement combinees en vue d’affaiblir 

l’influence du parlement. De 1930 ä 1932, cette combinaison ne fut pratiquee que 

moderement parce que le cabinet de Heinrich Brüning etait lie ä plusieurs groupes 

parlementaires et tolere par d’autres, comme celui des sociaux-democrates. Ainsi, 

bien que la tendance vers un gouvernement presidentiel füt renforcee, la question de 

savoir si le gouvernement devait etre parlementaire ou presidentiel, demeura en 

suspens jusqu’au moment de la chute de Brüning. Mais, des 1932 le regime 

parlementaire fut abroge. C’etait la structure de la Constitution qui permettait d’en 

modifier calmement l’interpretation. En effet, la Constitution parlementaire de 

Weimar contenait en reserve une Constitution presidentielle pour les cas d’urgence. 

Karl Dietrich Bracher a constate ä juste titre que le regime weimarien etait semi- 

parlementaire et non parlementaire. En ce qui conceme la discussion sur les 

consequences de cette Constitution de reserve, Hagen Schulze15 est d’avis que, apres 

tout, c’est gräce ä eile que le Reich a pu etre gouverne jusqu’en 1932. Quant a moi, je 

dirais que c’est precisement la Constitution de reserve qui a empeche que la 

composante parlementaire ne se realisät. Cette reserve a rendu possible un gouverne

ment sans parlement. En plus, eile a fourni les pretextes pour un tel gouvernement.

Elle a öte toute responsabilite au parlement et, par consequent, d’autres Organes 

constitutionnels pouvaient combler ce vide de pouvoir (»Machtvakuum«) laisse par 

le Reichstag.

Voilä en resume les conditions essentielles resultant de la realisation des theories 

parlementaires de Redslob. Je vous rappelle brievement quelques consequences de la 

pratique constitutionnelle. Aucun Reichstag ne gouvema pendant toute une legisla- 

ture; pendant les quatorze ans de la republique, c. äd. de 1918/19 jusqu’ä l’arrivee au 

pouvoir de Hitler, il y eut 20 gouvernements, et la plupart d’entre eux furent 

minoritaires. A partir de 1930, le Reichstag fut de moins en moins capable d’exercer 

son pouvoir de legislation selon les regles; de plus en plus souvent, le gouvernement 

agissait au moyen de decrets-lois et de plus en plus frequemment, le parlement fut 

dissous. En effet, le Reichstag avait cause sa propre impuissance, la position du 

president avait ete consolidee et le gouvernement etait devenu dependant du presi

dent16.

Passons maintenant a l’exemple contraire, c.äd. au parlementarisme prussien 

d’apres 1918. S’il existe une relation dialectique entre les Organes supremes d’une 

Constitution, des consequences et des changements resulteraient de la suppression 

d’un de ces Organes. C’est ce qui arriva en Prusse et dans les autres pays du Reich: 

l’institution du president n’existait pas, la Prusse n’avait pas de chef d’Etat. Pourquoi

15 Hagen Schulze, Weimar. Deutschland 1917-1933, Berlin 1982 (Die Deutschen und ihre Nation).

16 Cf. Möller, Weimar (voir n. 12), p. 192.



Les deux voies du parlemenurisme allemand 467

les peres de la Constitution prussienne renon^erent-ils ä un chef d’EtatI7? Ce n’etait pas 

leur Opposition aux idees de Redslob, realisees par Hugo Preuß, qui les faisait agir

un seul chef d’Etat. Tandis que les chefs du SPD prussien ainsi que la plupart des autres 

groupes parlementaires de l’assemblee legislative de la Prasse se pronon^aient pour 

Institution d’un chef d’Etat, Friedrich Ebert et le groupe social-democrate de 

l’assemblee nationale ä Weimar rejeterent cette proposition. Ces derniers reussirent 

ä imposer leur volonte, et c’est grace a cette pression exterieure, qui n’a rien a voir avec 

des reflexions theoriques, que le Systeme constitutionnel prussien subit un change- 

ment important par rapport au Systeme constitutionnel du Reich.

Mais dans ce cas qui re$ut les competences d’un chef d’Etat? L’assemblee 

prussienne deleguait les pouvoirs d’une part au »Landtag« et d’autre part au 

ministere d’Etat prussien, c.äd. au gouvernement. Apres avoir re<ju ces fonctions 

supplementaires, la position du parlement ainsi que celle du gouvernement furent 

renforcees. Peu nombreux etaient les deputes du Landtag qui, comme le chef du 

groupe social-democrate Ernst Heilmann, avaient reellement compris l’importance 

fondamentale de ce changement de Constitution. L’institution du chef d’Etat avait ete 

supprimee et la consequence qu’on en tirait, etait aussi simple qu’efficace: le droit de 

designation fut delegue au parlement. Suivant J’article45 de la Constitution pras- 

sienne de 1920, le »Landtag« designait le premier ministre sans que les deputes se 

soient concertes. L’investiture d’un chef de gouvernement etait donc le resultat d’un 

acte de volonte constructif et parlementaire. Personne ne pouvait occuper le poste de 

premier ministre sans etre passe par un tel vote. Contrairement au chancelier du 

Reich, le chef du gouvernement prussien etait reconnu, du moins au debut, par la 

majorite du parlement. Une consequence salutaire en resultait: tant que le Landtag 

etait compose en majorite de partis politiques parlementaires et democratiques, il 

etait contraint de former un gouvernement. Contrairement au Reichstag, il n’avait 

pas la possibilite de decliner la responsabilite de designer le gouvernement. Cette 

competence positive du parlement vient s’ajouter ä sa competence negative, le vote de 

defiance. En participant constractivement a la formation du gouvernement, le 

parlement contribua sans doute ä la Stabilisation de ce meme gouvernement qui etait 

le representant de la majorite parlementaire.

La deuxicme competence du president du Reich etait la dissolution du Reichstag. 

Vu qu’en Prasse il n’y avait pas d’institution separee de chef d’Etat, il fallait trouver 

une autre solution. Il y avait trois moyens possibles pour dissoudre le parlement:

1° Le plebiscite - En 1931, on essaya de dissoudre le parlement prussien par une 

initiative populaire. L’echec de cette tentative n’est pas surprenant, car il est assez 

difficile de faire reussir un tel projet. Il faut que des organisations ou partis 

mobilisent une grande partie du corps electoral; or, si les partis sont suffisamment 

forts pour accomplir cette täche, ils reussiront egalement ä mettre en valeur leur 

politique au Landtag sans avoir besoin d’un plebiscite.

2° Un second moyen etait la dissolution du Landtag par lui-meme. Mais, etant 

donne que la majorite parlementaire etait necessairc a cette demarche, cette dissolu

tion etait egalement constructive, et un seul acte destructif n’etait pas süffisant.

17 Möller, Parlamentarismus (voir n. 11), p. 80-82, 151-166.
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3° Le troisieme moyen etait la dissolution par une Institution, dite »Dreimän

nerkollegium« (conseil triumviral). Ce conseil etait compose par le premier mini- 

stre, le president du Landtag et le president du Conseil d’Etat prussien represen- 

tant les provinces. C’etaient donc les trois Organes constitutionnels supremes qui 

participaient ä la decision de dissolution. Cependant, dans la Republique de Wei

mar, la Prasse n’avait pas besoin d’une teile decision. II n’existe qu’un seul 

exemple de dissolution du Landtag. C’est celle du 6fevrier 1933, c. äd. au debut 

de la dictature national-socialiste. Cette dissolution, effectuee par le »Dreimänner

kollegium« etait douteuse parce que le president du Conseil d’Etat prussien, Kon

rad Adenauer, refusa de participer a la decision18. II etait d’avis que la composi- 

tion du »Dreimännerkollegium« n’etait pas conforme ä la Constitution. En effet, le 

20 juillet 1932, le gouvernement prussien avait ete destitue de ses fonctions et 

remplace par un commissaire du Reich. Bien que la sentence prononcee par la 

Cour d’Etat le 25 octobre 193219 eüt retabli partiellement le gouvernement Braun 

dans ses fonctions, le commissaire du Reich, von Papen, prenait la place du 

president du conseil des ministres, Braun, et, ensemble avec le president national- 

socialiste du Landtag, Kerrl, il avait une majorite de 2 ä 1. Je ne veux pas entrer 

ici dans les details; retenons que, gräce ä la pratique et au droit constitutionnels 

prassiens, il etait beaucoup plus difficile de dissoudre le parlement de la Prasse 

que celui du Reich.

Passons encore brievement au troisieme point de comparaison, les pouvoirs du 

president concernant l’etat d’urgence. Ces pouvoirs furent dejä reglementes par la 

Constitution prussienne de 1850 qui resta en vigueur jusqu’en 1918. La Constitu

tion de 1920 les reglementait par l’article 55. Cependant, le probleme etait plus 

complique en Prasse que dans le Reich.

1° Etant donne qu’il n’existait pas de chef d’Etat, c’etait le gouvernement, forme 

par la majorite parlementaire, qui devait decider de la resolution ä prendre.

2° Le gouvernement n’avait pas le droit de prendre seul la decision de rendre des 

ordonnances qui, en cas d’urgence, remplaceraient la legislation du Landtag. Il 

avait besoin de l’accord de la commission parlementaire permanente, instituee 

ä cet effet. Cette commission permanente devait representer la majorite du Land

tag. Il n’existe que deux cas oü ce Systeme n’ait pas fonctionne20. Je ne vais pas en 

donner les details; retenons qu’en principe les pouvoirs du gouvernement prussien 

etaient limites et ne pouvaient etre exerces qu’en commun accord avec le Landtag. 

Ainsi, la Prasse et le Reich differaient sur la relation entre la legislation ordinaire 

et les decrets-lois. La Prasse rendait beaucoup moins d’ordonnances que le Reich. 

Dans les annees 20, ce n’etait pas meme la moitie du nombre des ordonnances du 

Reich. Apres 1930, les ordonnances rendues par la Prasse furent encore moins 

nombreuses. S’y ajoutait un nombre limite d’ordonnances rendues par droit cons-

18 Cf. Rudolf Morsey, Der Beginn der »Gleichschaltung« in Preußen. Adenauers Haltung in der Sitzung 

des »Dreimännerkollegiums« am 6. Februar 1933, dans: Vieneljahrshefte für Zeitgeschichte 11 (1963), 

p. 85-97.

19 Cf. Preußen contra Reich vor dem Staatsgerichtshof. Stenogrammbericht der Verhandlungen vor dem 

Staatsgerichtshof in Leipzig vom 10. bis 14. und vom 17. Oktober 1932. Berlin 1933.

20 Möller, Parlamentarismus (voir n. 11) pp. 434—444.
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titutionnel du Reich21. Autrement die: contrairement au Reichstag, le parlement 

prussien exer^a reellement le pouvoir legislatif jusqu’en 1932.

Les consequences de cette structure constitutionnelle differente sont manifestes. II 

n’y eut pas de dissolution prematuree du Landtag prussien avant 1932. La date des

ä la meme date que les elections du Reichstag. Ainsi le Landtag etait beaucoup plus 

stable que le Reichstag ce qui est egalement vrai pour les gouvemements prussiens

ministres Otto Braun gouverna pendant 12 ans. 11 n’y eut que deux crises gouveme- 

mentales en Prusse, celle de 1921 et celle de 1925, et elles purent etre surmontees au 

bout de quelques mois.

Cette stabilite parlementaire et gouvernementale avait des consequences importan

tes pour d’autres secteurs de l’administration. En voici un exemple: La Republique 

de Weimar eut quatorze ministres de l’Interieur appartenant ä cinq partis differents; 

quelques-uns n’exer^erent leur fonction que pendant quelques mois. Pendant cette 

meme periode, la Prusse n’eut que cinq ministres de l’Interieur et, ä l’exception d’un

seul, ils appartenaient tous au SPD. Les consequences de cette continuite prussienne 

etaient nombreuses. Avec l’appui du gouvernement, le ministre de l’Interieur reussis- 

sait ä contröler l’administration et le personnel ainsi qu’a imposer la Suprematie des 

interets politiques sur les interets bureaucratiques21 22 23 24. Ainsi la Situation prussienne 

etait tout ä fait differente de celle du Reich.

Le fait que les systemes des partis politiques du Reich et de la Prusse se soient 

developpes differemment constitue un autre point de vue interessant. Nlalheureuse- 

ment ce domaine n’est pas encore suffisamment etudie. La difference de mentalite des 

partis politiques constitue un aspect de ce domaine. L’exemple du SPD prussien 

illustre tres bien cette difference. Pendant plus de treize ans, le gouvernement se 

composa d’une majorite sociale-democrate, le president du conseil des ministres etait 

social-democrate.

Le groupe du Landtag, guide par Ernst Heilmann25, reunissait des hommes qui 

avaient la volonte et la capacite de gouverner. Par contre, le groupe du Reichstag, 

bien qu’il comportat des esprits brillants, etait en grande partie influence par les 

theoriciens et les ideologues dogmatiques qui repugnaient a consentir ä des com- 

promis.

Cependant, ä cause de la »pruderie des partis politiques« - expression du ministre 

social-democrate de la Justice Gustav Radbruch2* - il etait nefaste pour les partis du

21 Ibid. pp. 429—454.

22 Wolfgang Runge, Politik und Beamtentum im Paneienstaat. Die Demokratisierung der politischen 

Beamten in Preußen zwischen 1918 und 1932, Stuttgart 1965; Horst Möller, Die preußischen 

Oberpräsidenten der Weimarer Republik als Verwaltungselite, in: Vierteljahrshefte für Zeitge

schichte 30 (1982), p. 1-26.

23 Peter Lösche, Emst Heilmann - Sozialdemokratischer Führer im Preußen der Weimarer Republik, 

dans: Geschichte in Wissenschaft und Unterricht33 (1982) p. 420-432; Horst Möller, Emst Heil

mann. Ein Sozialdemokrat in der Weimarer Republik, dans: Jahrbuch des Instituts für Deutsche 

Geschichte der Universität Tel Aviv, ed. Walter Grab, 11 (1982), p. 261-294.

24 Gustav Radbruch, Die politischen Parteien im System des deutschen Verfassungsrechts, dans:

Gerhard ANSCHÜTZ/Richard Thoma (Ed.), Handbuch des deutschen Staatsrechts, 1.1, Tübingen 1930, 

p. 293.



470 Horst Möller

Reich d’assumer la responsabilite gouvernementale. Les resultats des elections en 

etaient la preuve. Chaque fois qu’un parti avait ose participer au gouvernement, il 

perdait des voix aux elections suivantes. Ce n’etait pas tout a fait le cas pour la 

Prasse- je reviendrai lä-dessus. Retenons comme resultat de nos reflexions: L’opi- 

nion publique, qui joue un röle considerable dans un Systeme parlementaire etait 

devenue si importante pour la politique des partis gouvernants, que leur aptitude au 

compromis etait entravee. A l’exception du DDP (le parti democratique allemand) et 

du Centre (le parti catholique), il en etait de meme pour les autres groupes du 

Reichstag. La Situation se compliquait encore. Tandis qu’en Prasse le DVP (le parti 

populaire allemand) de Gustav Stresemann acceptait la Constitution prussienne de 

1920, le DVP de l’assemblee nationale refusa de voter la Constitution du Reich de

1919. Ce parti, alors encore royaliste, ne voulait pas accepter que la republique soit 

fixee comme forme de gouvernement par la Constitution. En Prasse, l’acceptation de 

la Constitution par le DVP signifiait qu’il y avait non seulement trois, mais quatre 

partis qui soutenaient l’ordre constitutionnel, ce qui etait d’autant plus important 

que le nombre des partis au Landtag etait inferieur ä celui du Reichstag. Voilä 

pourquoi le SPD, le Centre, le DDP et le DVP purent des 1921 former une coalition 

qui dura trois ans et demi. La fin de la coalition resulta moins de la politique 

prussienne que de celle du Reichstag.

Les resultats des elections nous indiquent que le catholicisme politique25 constitu- 

ait un troisieme aspect du developpement des partis politiques au cours des annees 

20. En Baviere, une partie du Centre catholique se separa de l’organisation du Reich 

pour fonder sa propre Organisation, le BVP - le parti populaire bavarois. L’appari- 

tion d’un nouveau parti eut deux consequences essentielles: 1° le nombre des partis 

avait augmente dans le Reich; voilä pourquoi il devenait encore plus difficile de 

trouver des compromis. 2° on constate que les elections en Prasse et dans le Reich se 

developpaient differemment26.

Si on tient compte du fait que les trois cinquiemes de la population du Reich sont 

prassiens et que, parmi les 23 circonscriptions electorales prussiennes plusieurs sont 

identiques ä celles du Reich, on s’attend ä ce que les resultats des elections du Reich 

et de la Prasse concordent en majeure partie. Et en effet, quand les elections avaient 

lieu ä la meme date, certains resultats etaient identiques ou du moins analogues. Du 

resultat de cette comparaison on peut deduire que, si Ton ajoute le BVP aux partis du 

Reich, celui-ci aurait donne la majorite ä la coalition weimarienne.

En Prasse, les partis soutenant la Constitution, c. ä d. le SPD, le Centre et le DDP, 

eurent toujours la majorite absolue, ä l’exception de la periode de 1925 ä 1928. Pour 

cette periode electorale seuls deux mandats leur manquaient pour obtenir la majorite. 

La coalition weimarienne gouverna quand-meme, etant donne que l’opposition, ainsi 

que les quelques sous-groupes au Landtag, manquaient d’unite. A l’echelon du Reich 

par contre, les trois partis de la coalition n’obtinrent plus la majorite ä partir de 1920. 

Mais avant 1932, il en etait de meme pour les partis extremistes.

25 Herbert Hömig, Das Preußische Zentrum in der Weimarer Republik, Mainz 1979; H. Hömig, Joseph 

Heß (1878-1932), dans: Jürgen Aretz, Rudolf Morsey, Anton Rauscher (Ed.), Zeitgeschichte in 

Lebensbildern. Aus dem deutschen Katholizismus des 19. und 20. Jahrhunderts, t. 3, Mainz 1979, 

p. 162-175.

26 Möller, Parlamentarismus (voir n. 11), p. 22fr-249.
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En Prusse, le catholicisme politique n’etait pas affaibli par I’autonomie du parti 

bavarois. Malgre le comportement presque identique des electeurs, les partis poli- 

tiques et les elections evoluaient differemment. Le comportement des electeurs 

ne variait que par la participation electorale. Quand la participation electorale 

etait extremem elevee, le resultat des elections weimariennes etait toujours 

defavorable aux partis democratiques et favorable aux extremistes, et avant tout aux 

extremistes de droite, c. ä d. au NSDAP (le parti ouvrier national-socialiste 

allemand).

En Prusse, les elections avaient eu lieu ä des dates plus opportunes; de plus, elles 

avaient ete moins nombreuses que celles du Reich. Tout cela influen^ait le develop- 

pement electoral. L’exemple de la Republique de Weimar prouve que la frequence 

des elections en temps de crise nuit ä la stabilite d’un regime democratique et favorise 

l’instabilite. Le parlementarisme prussien prenait dans ce domaine egalement une 

autre voie.

Je vais mentionner un dernier point qui se rapportera au choix des fonctionnaires 

par les ministres de l’Interieur de la Prusse et du Reich. II evoquera les consequences 

que le choix du personnel a eu pour les relations majoritaires dans la Republique de 

Weimar. La Prusse reussit mieux que le Reich ä creer un fonctionnariat democratique 

et republicain. Contrairement ä ce que certains critiques pretendent, un Etat demo

cratique depend a un degre eminent de la fidelite a la Constitution de ses fonctionnai

res. Le developpement different du Reich montre qu’il ne faut pas laisser agir 

librement les extremistes et les anticonstitutionnels. Bien qu’elle füt limitee dans ses 

moyens d’action par la structure federative du Reich, la Prusse a reussi ä eviter cette 

erreur.

Une autre consequence merite d’etre mentionnee bien qu’elle ne füt pas une 

contre-mesure directe mais un resultat positif. En Prusse se formait une nouvelle elite 

politique qui etait enracinee dans les grands partis democratiques. Cette elite avait 

une base large et solide ä l’echelon regional et communal ainsi que dans les 

parlements provinciaux, cantonaux et urbains. Cette elite politique conside- 

rait la Prusse comme »bastion de la democratie«. Dans un certain sens, il apparte- 

nait ä la tradition prussienne de former une elite fidele a l’Etat, meme si la substance 

politique etait differente dans ce contexte. La conditon essentielle de la formation 

de cette elite, etait la stabilite politique qui existait en Prusse, mais qui manquait au 

Reich.

Pourquoi alors n’etait-il pas possible de stabiliser le Reich a partir de la Prusse? 

Pour repondre a cette question, il faut considerer la politique financiere; le Reich 

avait la souverainete des finances. Tandis que du temps de Bismarck, le Reich etait le 

pensionnaire des Länder, la Constitution de Weimar avait fait des Länder les 

pensionnaires du Reich. A cause de la crise economique, leur dependance financiere 

s’accrut sans arret ä partir de 1930. Finalement, par le decret de Dietramszell du 24 

aoüt 1931, le president permit aux Länder de voter des lois budgetaires. Une autre 

raison est constituee par l’attitude des electeurs. Les dernieres elections libres au 

Landtag prussien, qui avaient eu lieu le 24 avril 1932, n’apporterent plus la majorite 

aux partis politiques democratiques, ni en Prusse ni ä l’echelon du Reich. Or, ce sont 

les electeurs qui legitimem un gouvernement democratique. Sans »Verfassungsvolk« 

(peuple soutenant la Constitution) - expression que j’emprunte ä Heinrich Pott- 
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hoff27 - un ordre constitutionnel democratique ne peut subsister. Meme si un tel 

ordre constitutionnel etait plus apte ä vaincre des crises que celui de la Prusse, il ne 

pourrait pas surmonter une crise fondamentale sans l’appui de sa base sociale.

Resumons les points essentiels: La democratie parlementaire n’est pas viable sans 

l’appui de la majorite de la population. Le fait qu’ä l’echelon du Reich, les partis 

democratiques ont perdu les elections et la majorite parlementaire a partir de 1920, le 

prouve. En 1919/20, les peres de la Constitution prussienne et de celle du Reich ont 

pris des voies differentes pour realiser le parlementarisme et pour modemiser la 

Constitution de l’Allemagne. II existe plusieurs manieres pour etablir un gouverne- 

ment parlementaire et la flexibilite dont a parle Ulrich Scheuner, est un point crucial. 

Les termes de parlementarisme »vrai« et »faux«, crees par Robert Redsiob en 1918, 

ont influence l’elaboration de la Constitution du Reich; par contre, ils n’ont eu 

aucune consequence pour le gouvernement de la Prusse. Le Systeme constitutionnel 

prussien ne connaissant pas l’institution du president, le Landtag et le gouvernement 

etaient investis des competences du chef d’Etat. Pour entrer dans ses fonctions, le 

gouvernement prussien, contrairement ä celui du Reich, avait besoin de la majorite 

au parlement. La Constitution contraignait le parlement, les partis et les groupes 

parlementaires ä assumer une responsabilite. Les groupes parlementaires etaient 

contraints de collaborer avec le gouvernement. Ainsi l’acte destructif du vote de 

defiance re^ut un pendant constructif. Les crises du gouvernement prussien en 1921 

et en 1925 prouvent que la Constitution parlementaire prussienne etait capable de 

vaincre des crises. Les partis prussiens concevaient leur röle politique autrement que 

les partis du Reich. Meme apres 1918, ceux-ci s’orientaient vers la tradition constitu- 

tionnaliste tandis que les partis prussiens se declaraient partisans du parlementarisme. 

Le Reichstag s’opposait au gouvernement; il le critiquait et le contraignait a demis- 

sionner, s’il n’etait pas mis hors de combat lui-meme; en tout cas, il n’avait pas 

d’attitude constructive. En Prusse, c’etait le contraire. Pour qu’un gouvernement 

parlementaire puisse fonctionner, il faut que les partis et le parlement soient disposes 

ä etre constructifs et a consentir ä des compromis, et, si le parlement reunit un grand 

nombre de partis, comme c’etait le cas pour le parlement de Weimar, la contrainte 

ä la constructivite est absolument indispensable.

Retenons comme resultats: la Constitution prussienne a ete beaucoup plus apte 

ä vaincre des crises que celle du Reich. Si nous considerons les deliberations du 

conseil parlamentaire et les reglements que les peres de la Constitution des 1948/49 

ont changes par rapport ä Weimar, nous voyons que les principes essentiels de la 

Constitution de Bonn ressemblent a ceux de la Constitution prussienne de Weimar. 

Sont semblables: l’institution du chef d’Etat, le fonctionnement du gouvernement 

ainsi que la constructivite du parlement. Celle-ci s’exprime par le fait que les partis 

sont plus disposes a consentir ä des compromis; de plus le chancelier est elu par le 

Bundestag et il ne peut etre renverse que par le »konstruktives Mißtrauensvotum«, 

c’est ä dire que »le Bundestag exprime sa defiance en elisant un autre chancelier a la 

majorite absolue«.

27 Heinrich Potthoff, Verfassungsväter ohne Verfassungvolk? Zum Problem von Integration und 

Desintegration nach der Novemberrevolution, dans: Gesellschaft, Parlament und Regierung (voir 

n.10), p. 339-354.
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Revenons ä la question de ce suppose »Sonderweg« allemand; abstraction faite de 

la banalite qui consiste ä dire que l’histoire ne connait que des voies particulieres 

nous pouvons affirmer qu’il existe deux voies du parlementarisme en Allemagne, 

celle du Reich et celle de la Prusse. Le gouvernement parlementaire de la Republique 

Federale de PAllemagne a pris la voie de la Prusse.

Aujourd’hui encore, les problemes poses par l’organisation et la formation d’un 

gouvernement parlementaire sont d’actualite. Le jugement suivant qu’un homme 

politique fran^ais a emis sur le Systeme politique de la V' Republique illustre tres bien 

ces difficultes: »Les democraties occidentales se reclament de deux systemes: le 

Systeme parlementaire, oü le gouvernement est responsable devant le Parlement; le 

Systeme presidentiel, oü le gouvernement nomme par le chef de l’Etat ne depend que 

de lui, mais oü le Parlement, qui ne peut etre dissous, exerce souverainement le 

pouvoir legislatif. La pratique institutionnelle du general de Gaulle, suivi en cela par 

Georges Pompidou, n’est ni parlementaire ni presidentielle. Elle releve d’un 

troisieme Systeme, largement repandu en Amerique latine et dans les pays d’Afrique, 

le pouvoir personnel. Notre president est un president chauve-souris. Sous le couvert 

du Systeme parlementaire conforme ä la tradition fran^aise, il apparait comme 

l’arbitre debonnaire qui protege la nation contre les passions partisanes - voyez mes 

ailes - tandis que, par la vertu d’une autorite presidentielle puisee aux sources du 

suffrage universel il repond ou semble repondre aux exigences de la stabilite et de la 

continuite politiques - vivent les rats! .,.«28.

Celui qui pronon^ait ces paroles, est aujourd’hui president de la Republique. Mais 

au moment oü il portait ce jugement, il etait un homme politique de l’opposition. 

C’etait le 18 juillet 1972, c. a d. durant la presidence de Georges Pompidou que 

Francois Mitterrand donnait dans son journal cette description du Systeme politique 

fran^ais. Est-ce qu’aujourd’hui, il se considere lui-meme comme une espece de 

chauve-souris?

28 Francois Mitterand, La paille et le grain. Chronique, Paris 1975, p. 117-118.


